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D E S M A ^ CH  J N P S 

GANTIERS,  PARFUMEURS  ET 

‘ peaussiers,  DE  Marseille, 

lues  , approuvées  ôf  fignéçs  dans 
rAffemblée  générale  tenue  le  il 
IVlars  1789  , dey^nt  Me.  CasTE^ 
LANET  , Notaire  Royal  , pour 

fervir  à la  rédaÉlion  du  Cahieç 
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général  des  Doléances  du  TiéfS^ 
Etat  de  cett?  Ville. 


ii’çft  pas  dans  le  moment  oî»  des  hommes 
feits  pour  éçjairer  TUnivers  font  appellés  dan? 
notre  Affemblée  du  Tiers  - Etat  , que  nous  nous 
permettrons  la  moindre  réflexion  fur  les  affaires 
que  nous  avons  à difcuter.  Nous  leur  laifî'ons  le  foiq 
de  nous  préfentcr  en  ftile  fleuri  des  idées  pour  I4 
régénération  de  la  France  , le  bonheur  de  la 
fü  Je  foujagemcnt  de  toqs  le?  individus, 
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‘Mous  bornons  notre  tâche  â confîgner  ici  le 
que  nous  portons  pour  la  caufe  commune  & du^ 
qiï;^  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  écarter , pâr^ 
ce  quii  eÜ  général  dans  la  Cité. 

Vœk  fur  les  géniraks  ffe  CÉW^ 

La  Nation  doit  reconnoître  & fç  charger  d’aç- 
quitter  la  dette  de  FEtat^  mais  il  faut  que  les  Etats 
Généraux  en  fixent  auparavant  l’importance  , fans 
fçuiliôT  ni  reçherçker  les  çaui^f  lècr^îçs  & les.  Au- 
teurs qui  font  ^oduite  5 parce  que  cette  difeuffion 
arrêterait  les  opérations  ^ rendrait  ,,  peut  être  » 
de  nui  la  |ei|ue  États -Généraux. 

iPour  acquitter  cette  dette  Nationale,  U faut  que 
chaque  Ordie  ^ tous  les  Corps  & Villes  renon- 
cent à leurs  prétendus  privilèges  & exemption^ , 8c 
qu^ils  fe  foumettent  à fupporter  également  8c  indi^ 
viducilement  l’iiiipAt  nécelîaire.  ; 

QujC . riiup^  foit  établi  fur  les  fruits  8ç  revenus 
des  propriétés  îmmobiliaires , & fur  chaque  ^itoyen 
ndividuellement,  fans  aucune  exception  de  perfonne, 
rang  ni  dignité. 

Que  pour  la  formation  des  clalTês  particulières 
pour  ^ contribution  perfonneîle  , il  foit  nommé  des 
Gommiiîaires , pris  dans  chacun  des  trois  Ordres  de 
hEtat,  dans  la  prçportion  égale  de  un  pour  le  Clergé  , 
îin  pour  la  NobîelTe  8c  deux  pour  le  Tiers-Etat. 

Que  les  États  Généraux  foient  périodiques  ^ que 
rimpôt  he  foit  accordé  que  d’une  tenue  à l’autre^ 
8c  qu’il  foit  fixé  8c  co  nclu  définitivement , <|u’pji 
délibérera  par  tête  8c  nçnpar  ordre. 
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Quô  roâ  âbolifle  les  Douanes  înténeurçs  , & 

on  les  établifîê  iûr  les  frontières  du  Royaume. 

Que  toutes  les  Corèpagnie^  Ibient  fiipprimées  ^ 
comme  ptéjuciîcikblès  au  Commerce  & au  bien  gé- 
néral 

Que  les  Fermes  générales  loîent  abolies,  parce 
iqu’elles  vexent  lé  peuple , gênent  lé  Commerce  & 
ruinent  l’État. 

Qu  s h Port  de  Mar/eilîê  foît  franc , St  pour  fe 
bîoins  qu'il  ÿ ait  Fentrepôt  permis  pour  toutes  lés 
Marchandifes. 

Que  Ion  s'occupe  de  îa  réformatîon  des  Loîk 
civiles  & cHminelles  , & qu<^  l’on  augmente  les 
ï>ouvoirs  des  Tribunaux  inférieurs. 

Que  Fattribntion  des  faillites  ibit  dëfînitivemènt  & 
pour  toujours  accordée  âûx  jHrifdîâîoris  Confulaîr'es. 

Que  Fou  ïupprime  lés  droits  de  contrôle,  cen» 
tieme  denier  Sc  infînuàtion , dont  îa  perception  efl 
bnéreufe  , yexatoire  & toujours  arbitraire  5 & gue 
poqr  fixer  la  date  desr  aôles,  iî  foit  établi  un  Bu- 
reau pour  les  vifer,  moyeiiànt  un  droit  fimplé  St 
uniforme. 

Que  FEdit  de  Sa  liiajçfté  portant  : que  les  Mai  - 
très  d’Arts  êt  Métier^ reçus  dans  Paris,  ne  pour* 
ront  exercer  leur  profeiîion  dans  les  autres  Villes  dû 
Royaume  ,qu’àprès  avoir  tenu  Ëoutique  ouverte  dans 
Paris  pendant  plufîeurs  années,  lèra  commun  à 
toutes  les  Villes  Capitales  dés  Provinces.  Marfeille  * 
foudre  plus,  qu’aucune  autre  de  Finvafion  des  Maîtres 
reçus  à Aix,  Capitaîé  de  cette  Province. 

Kous  terminerons  ce  Chapitre  , par  Fexpofé  fiïc- 
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feint  de  ce  que  nom  foufFrons  dans  notre  profeiHofl^ 
Bc  du  mal  qui  en  réfulte  pour  le  Commerce. 

Les  vexations  odieufes  que  nous  éprouvons  de 
iâ  part  ,(}es  prépofés  k la  Regie  , des  droits  impofés 
Jjir  les  ^Amidons  5.  qui  font  des  vifites  dans  nol 
Fabriques  â toute  heuré  du  jour  & de  la  nuit  ^ 
èc  qui  nous  tendent  toute  forte  de  piégés  ^ ces 
Wxations-,  difons  - nous  , ont,  occalîonné  mie  émi- 
gration éonlidérable  des  Faiiricans  qui  ont  porté 
leur  induHrie  dans  Fétrartgcr^  8c  celte  branche  de 
feommerce  eH  pre  (que  éteinte  à Marfeille. 

Avant  rimpohtion , . Ce  commerce  profpéralt  6c 
Klarfeille  le  faifail  excîufîvemeiit  , parce  que  là 
.quantité  immenfe  de  Bled  que  le  Commerce  ma- 
ritime y verle  ^ fourmifant  un  aiiment  intariffabîe 
à cette  fabrication  au  moyen  des  parties  de  grains 
avariées  5 aucune^  Ville  ne  pouvmt  lutter  avec  elle. 

Il  fortoit  annuellement  de  ce  Port  une  vingtaine 
<îe  cargalfons  de  notrë  Marchaudife  pour , ceux 
d’Efpagne  8c  d’îtalie  : aujourd’hui  raugmentatioh 
iiéceiïîtéô  des  prix  a ïi  fort  excite  rëmulation  dé 
ces  .Nations  voidues  ^ quelles  ont  non  feulement 
Celle  de  fë  pourvoir  chez  nous  ^ mais  qu’elles  fe- 
raient én  état  de  hôuS  àpprovifîonner  elles-mêmes. 

Il  eft  de  l’intérêt  du  Gouvernement  de  faire 
tefler  cette  concurrence  des  Nations  voifines , deF 
truclive  de  la  .fabrication  Françaife  , 6c  de  ramenér 
%n  France  les  avahtages  que  cette  branche  de  cora- 

' lit  pour  cela  abolir 


rAdI 


■ fflîniftration  de  eette  Vüle  , nous  ferions  repréfet- 
!îbks  fi  nous  ne  mêlions  pas  nos  réclamations  à 
celles  de  tous  les  Citoyens. 

Vau  fur  l'AdmimJlrdtiQn  de  MadfeiHel 

La  forme  de  l'impofitiqn  à Marfeille  eft  vicieî& 
incouftitutionnelle  Tout  eft  fupjwrté  par  le  coar 
fommateur  des  alitnens  de  premiers  néceilite  , le 
.Pain:,  k,  Vin  iiê\zViandt\  & le  R^he  pro- 
• priétaire  iiè.  paye  rien  pour  ..fes  immeubles.  ■ ï 

Il  ell  Julie  que  .l’égalité  sétablifle  pariiû  noM 

Citoyens  de  Marfeille  , puifque  nous  la  votdi^  poOT 

la  France;  . 

La  Contributiôa  auk  charges  de  la  Ville , 
être  fupportée  par  les  Poirédans-biens , & prife  ,fisr 
jes  revenus  des  Maifons  & Fabriques  6c  dé 
les  logemens  quelconques  de  la  Ville  6c  de 
Campagne , remboürfable  du  Locataire  au  Pià*. 
priétaire,  afin  quoii  né  foit  pas  obligé  de  courir 
après  le  Propriétaire  <Jui  na  fou  doœicilé  à 
Marfeille*  : — I 

Au  moÿéii  de  çetté  impofition  , il  ne  faudra  plî» 
de  Fermiers  à Marfeille  , 6c  Ton  renverra  ccus 
qui  vexent  à préfent  le  Peuple. 

Pour  que  rAdraiaiftration  foit  plus  forte  , il  feut 
établir  un  Confeil  Municipal  permanent  de  trois 
cens  Citoyens , pris  dans  les  diverfes  claiTes,  6c  aiî» 
quel  chaque  C-  > ps  d’Arts  6c  Métiers  aura  un  re# 
préfoiitant  librn,  ent  élu  par  la  généralité  de  ia 
ébrporation. 

Sll  éft  nécelLiré  detatlir  une  contributicn  per- 
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.anflellç  fur  les  Citoyens  ; . le  JVIanouvrier  k tà 
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cJ^Z  foit  rendu 

* '*  <=«““«“  vol. 

DoKaricèi  & àvofts  fiMé.  A 
‘•ans  l’AlIfetoblée  tenue  le  vingt-un  MârS 
1789»  devant  Me.  Caftelànet,  Neitaire  Royal. 

Amiel  & Bourgogne,  Syndics,  & Cdri 
^nnel , Député poui-  la  généralité  dek  Memi 

ws  qui  Oiit 
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